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EDITO
De la liberté absolue

de conscience
Il y a un adage qui dit que : "

L'homme nait libre, c'est la socié-
té qui le corrompt ". 

S'il est vrai que l'Homme vit dans un
milieu appelé Société comme le poisson
vit et évolue dans l'eau, n'est-il pas
important de  s'interroger sur la notion de
liberté et surtout celle de la liberté de
conscience ? L'Homme avant d'agir et de
réagir dans certaines situations ne
devrait-il pas mesurer sa liberté et surtout
questionner cette liberté ?

Si pour  Antoine RIVAROLI, dit le
Comte de Rivarol, dans 'Discours sur
l'homme intellectuel et moral', " la liber-
té, pour l'homme, consiste à faire ce qu'il
veut dans ce qu'il peut, comme sa raison
consiste à ne pas vouloir tout ce qu'il
peut ", la liberté signifie selon le diction-
naire Larousse, la situation de quelqu'un
qui se détermine en dehors de toute pres-
sion extérieure ou de tout préjugé. Le
Larousse va plus loin en parlant d'avoir
sa liberté de pensée.

Il est dit et écrit, bien plus clamé haut
et fort que le Togo est un Etat laïc.
Avons-nous cherché à savoir ce que c'est
que la Laïcité ? Quels sont les piliers de
cette Laïcité dont nous nous prévalons ?

Précisons que la liberté de conscien-
ce, dont il est question dans cet éditorial,
constitue l'un des trois piliers sur lesquels
repose la laïcité. Par le principe de la
liberté de conscience, la laïcité  vise à
donner les moyens à l'homme d'acquérir
une totale lucidité  et une pleine respon-
sabilité de ses pensées et de ses actes
dans le respect des lois et des règles de la
vie en communauté. 

Chacun est donc libre de croire ou de
ne pas croire, de choisir et de vivre ses
convictions, religieuse, athée, agnos-
tique, d'en changer ou d'y être totalement
indifférent.

Si donc la liberté de conscience est un
point très important dans le concept de la
Laïcité, on ne saurait occulter ce qu'est la
conscience elle-même.

Pour Henri BERGSON, dans
'L'Evolution créatrice', "  la conscience
est un trait d'union entre ce qui a été et ce
qui sera, un point jeté entre le passé et l'a-
venir... La conscience correspond exacte-
ment à la puissance du choix dont l'être
vivant dispose ". Et à Simone de BEAU-
VOIR d'y ajouter dans 'L'Invitée' que "
Chacun expérimente sa propre conscien-
ce comme un absolu… "

Crédo TETTEH

ECONOMIE : La Foire Internationale de Lomé (FIL),
l'un des plus grands rendez-vous d'affaires en Afrique
La Foire de Lomé, qui se

veut un cadre idéal cadre
idéal de promotion des produits
et services, de contacts d'affai-
res, d'échanges, et de recherches
de partenaires commerciaux,
sera également cette année le
lieu de rencontres B2B, de jour-
nées de promotion, de conféren-
ces-débats, de spectacles, de
concours et d'autres activités. 

Manifestation phare de
l'Afrique de l'Ouest, cadre idéal
de promotion des produits et ser-
vices, de contacts d'affaires, d'é-
changes, et de recherches de par-
tenaires commerciaux, la Foire
Internationale de Lomé (FIL),
organisée depuis 1985, demeure
l'un des plus grands rendez-vous
économiques de l'Afrique en
général, et de la sous-région
ouest africaine en particulier. Sur
un espace de plus de 90 000 m²,

cette édition encore meublée par
des rencontres d'affaires, des
conférences, des séminaires, des
tables rondes, etc.…

La 16e Foire internationale de
Lomé (FIL) démarre dans
quelques jours sur le site de la
Foire situé en plein  centre ville.

Plus de 1000 exposants sont

annoncés et plus de 300 000 visi-
teurs sont attendus cette année  et
se déroulera durant 17 jours.
L'édition 2018, axée le rôle des
Chaînes de valeurs dans le pro-

grès économique, avait mis à
l'honneur le Burkina Faso et
avait enregistré une affluence
spectaculaire. 271 666 visiteurs
avaient en effet arpenté les allées
du site situé à quelques minutes
de l'Aéroport International de
Lomé, et 975 exposants en tout,
dont 220 venus de l'extérieur du
Togo, avaient été enregistrés.

Cette année 2019 elle est pla-
cée sous le thème " Le E-com-
merce pour une forte expansion
des échanges ", ce rendez-vous
d'affaires aura lieu du 22 novem-
bre au 09 décembre 2019, sur le
site du CETEF.

SOURCE : afriquerevela-
tion.com

La Direction du Centre Togolais des Expositions et Foires du
Togo (CETEF) vient de prendre une décision à l'endroit des opé-
rateurs économiques. Il ressort que pour cette édition, une réduc-
tion de 50% sur les prix des stands est accordée aux opérateurs
économiques.

" Nous ne voulons exclure personne. C'est pourquoi il y a
même de la place pour les jeunes de ce secteur ". Tels sont les pro-
pos de Kueku-Banka Johnson, Directeur du CETEF qui justifie
cette décision sur la réduction des prix des stands.

Togo Entrepôt Archives est
une société qui offre les servi-
ces suivants :

Stockage des archives - Audit -
Numérisation - Incinération des
archives

Nous disposons d'une équipe
pour réorganiser vos archives et
des locaux pour externaliser vos
archives

Notre ambition :

Donner la possibilité à nos
clients de réaliser des écono-
mies mais surtout de préserver
la mémoire de leur entreprise.

Nous disposons d'une équipe
d'une équipe pour classer vos
archives, les numériser et les
incinérer.

Tél : 22 20 05 53
Cél : 91 06 88 07/

93 54 72 00

Togoentrepotarchive.com

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com
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LE TOGO MALADE DE SES OPPOSANTS
POLITIQUE :

L'opposition togolaise est
particulière. Elle est plu-

rielle aussi bien dans sa composi-
tion que dans ses gaffes politiques. 

Définir l'opposition togolaise
revient aujourd'hui à définir avant
tout des hommes qui ont pris en
otage la politique comme un fonds
de commerce, comme une profes-
sion.  L'autre définition des poli-
tiques togolais est justement ces
derniers qui se cherchent sociale-
ment et qui par des acrobaties quo-
tidiennes se maintiennent tout en
abusant du vocable " Peuple ".

Ma profession, opposant
A scruter le paysage politique

togolais aujourd'hui, il est clair que
certains qui animent cette opposi-
tion ont fait d'elle carrément une
profession. Ils y font carrière dans
un flot d'absence de vision et de
mission politiques. 

Pour ces derniers, il suffit seule-
ment d'amuser la galerie en inves-
tissant les radios de la capitale et
prétendre parler au nom d'un "
peuple " dont la définition reste
très subjective. Cependant ce qui
est hilarant, c'est surtout les lacu-
nes qu'exposent ces opposants qui
manquent cruellement de straté-
gies et péchant aussi par leur arro-

gance et leur suffisance qui
cachent absolument des tares.

En attendant, je suis opposant
Ça fait certes rire, mais c'est une

vérité. Beaucoup " d'hommes poli-
tiques " de l'opposition  reflètent
l'image ou donnent l'impression de
gens qui se cherchent, qui peinent
à se définir socialement. En poli-
tique togolaise et lorsqu'on se situe
dans l'opposition on vivote en
attendant de trouver le meilleur
créneau. 

Belle occasion quand on sait
vociférer sur les chaines de radios
et de télévisions pour se faire une
place sous le soleil. 

On est ainsi considérer dans des

milieux, on se donne une conte-
nance, on bombe allègrement le
torse.

De l'urgence de renouveler la
classe politique de l'opposition

Avec les insuffisances et les
tares de bon nombre d'opposants
professionnels et " carriéristes "
dont dispose notre pays et au
regard de leur manque  de résul-
tats, il est clair aujourd'hui que la
classe politique de l'opposition a
montré ses insuffisances et son
incapacité à agir véritablement
dans l'intérêt des pauvres popula-
tions togolaises.

Lorsqu'on est à l'opposition,

on présente un visage d'ange "
Cette affirmation n'est pas de

nous mais du Professeur  Agrégé
de Droit, Monsieur Kossivi HOU-
NAKE lors d'une émission  sur
une radio  dans un passé récent.

En nous appesantissant sur le "
visage d'ange " toujours affiché
par l'opposition togolaise,  il sied
de rappeler que pour ses leaders
traditionnels de l'opposition, ils
sont toujours les plus " clean " et
se métamorphoseraient même en
le " Messie " politique. C'est dire
qu'ils sont prompts à accabler le
pouvoir politique actuellement en
place de tous les noms d'oiseaux,
de tous les maux sans pour autant
avoir cette volonté et cette disponi-
bilité à véritablement agir pour
non seulement assainir le climat
politique mais surtout contribuer
au développement du pays. On
dirait qu'ils s'improvisent " concas-
seurs à satiété ". Tels des " bulldo-
zers " ils cassent tout sur leur pas-
sage sans être à même de construi-
re. Une triste réalité de l'opposition
togolaise qui oublie qu'avant de
défricher, il faut avoir semé.
Malheureusement, on préfère
végéter dans le " bling bling ",
tromper et abuser de leurs mili-
tants à seule fin de présenter un
"visage d'ange".

Par Crédo TETTEH

RENCONTRE FAURE
GNASSINGBÉ ET JACK MA :
LA POLITIQUE D'INVESTIS-
SEMENT AU TOGO AU
MENU DES ÉCHANGES

Le Président de la République
Faure Gnassingbé a échangé jeudi
dernier avec Jack Ma, le  fonda-
teur du géant du commerce en
ligne, Alibaba. Jack Ma était à la
tête d'une délégation de la
Paradise Foundation, une organi-
sation à but non lucratif, qu'il
codirige.
La rencontre entre le chef de
l'Etat Faure Gnassingbé et cet
homme d'affaires Chinois inter-
vient  suite aux échanges qu'ils
ont eus lors du forum économique
sino-togolais.
Les deux hommes on discuté de
la politique d'investissement au
Togo notamment dans les domai-
nes du commerce, électronique,
des PME, de l'éducation et de
l'entrepreneuriat des jeunes. Le
milliardaire chinois a expliqué
que les discussions qu'ils ont
eues, ont tourné autour de la
vision du chef de l'Etat  Faure
Gnassingbé de développer le sec-
teur de l'éducation et de l'écono-
mie numérique. Selon Jack Ma, il
a été question de définir les
opportunités, et revenir dans un
bref délai.
Pour lui, ils sont en mesure de
travailler avec les entreprises
togolaises sur les moyens de paie-
ment électronique pour pouvoir
autonomiser les PME et les jeu-
nes afin qu'ils puissent lutter pour
l'avenir.
Avant de rencontrer le chef de
l'Etat, Jack Ma a discuté avec les
jeunes entrepreneurs d'Afrique
francophone à Lomé.

LA CANDIDATURE UNIQUE
DE L'OPPOSITION PASSE À
LA TRAPPE
Fausse bonne idée, selon la plu-
part des opposants. Le débat sur
l'opportunité d'une candidature
unique de l'opposition à l'élection
présidentielle semble être clos.
Son principal soutien, Mgr
Fanoko Kpodzro, archevêque
émérite de Lomé, semble lui
même y renoncer.
'Mgr Kpodzro a lui-même com-
pris que c'est un élément qui divi-
se et il a cherché ce qui peut
réunir les forces démocratiques
afin de bâtir une unité d'action', a
indiqué lundi  François
Kampatibe, l'un des responsables
du parti ADDI, au micro de Nana
FM.
Un groupe comprenant notam-
ment des responsables du MPDD,
des FDR, de l'ADDI et du CAR
avait été constitué pour tenter
d'imposer une candidature unique.
Mais l'idée ne séduit pas grand
monde. D'autant moins que l'élec-
tion présidentielle aura lieu pour
la première fois au scrutin unino-
minal majoritaire à deux tours.
Les opposants veulent tenter leur
chance au premier tour et évoquer
un éventuel rapprochement au
second.
Source : @Republicoftogo.com

Me Yawovi Agboyibo                                                                                                      Jean-Pierre Fabre

Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson                                                                                Antoine Folly

Le Haut commissariat à la
réconciliation et au renfor-

cement de l'unité nationale
(HCRRUN)  , conformément à la
recommandation 54 de la CVJR, se
lance dans une autre étape de la
phase de réparation des victimes
des violences politiques au Togo de
1958 à 2005. Le lancement officiel
des réparations communautaires et
collectives  a eu lieu dans le village
de Djéréhouyé, dans la préfecture
de l'Ogou, près de la ville
d'Atakpamé. La localité a été le
théâtre des conflits communautai-
res pour lesquels le HCRRUN est
déjà intervenu pour apaiser les ten-
sions.

Selon le HCRRUN, Les bénéfi-
ciaires seront des groupes sociaux,
entités ethniques... collectivités qui

ont été victimes de ces violences
sociopolitiques, dont la cohésion a
été entamée.  Ce volet de sa mission
consiste à aider les communautés
en conflit à surmonter leurs diffé-
rends notamment à travers la réali-
sation des projets de développe-

ment d'intérêt commun. Il y sera
exécuté des projets d'ordre, socio-
économique, culturel, socio-éduca-
tif et religieux. Ces projets seront
conçus avec l'implication effective
de toutes les composantes des com-
munautés concernées. Dans les

faits, des rencontres seront organi-
sées sous forme de séances d'écoute
et de discussions avec les représen-
tants des différents groupes sociaux
en conflits, les autorités administra-
tives, traditionnelles, religieuses et
les élus de ces différentes commu-
nautés, ainsi que de divers groupes
sociaux dont ceux des jeunes et des
femmes. Les travaux de réparation
se feront sur le  budget de 5
milliards de Fcfa que l'Etat a mis à
la disposition du HCRRUN pour
l'année 2019.

Le volet de réparation commu-
nautaire et collective fait suite à
celle individuelle débutée en 2017.

A en croire les statistiques, en 18
mois, plus de 7000 victimes ont été
réparées. " La réparation, c'est un
pas de plus vers un Togo réconci-
lié"", a dit Awa Nana Daboya.

SOCIETE: Le HCRRUN entame les réparations communautaires

Photo de famille 

Suite à la page 5

Par Ali SAMBA
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ECONOMIE :Baisse de 0,2% du niveau général des prix à la consommation en Octobre 2019 
Selon l'INSEED, en octobre

2019, le niveau général des
prix à la consommation a connu une
baisse de 0,2% consécutive à celle de
0,6% observée le mois précédent.
Cette baisse est essentiellement due à
la diminution des indices des fonc-
tions de consommation "Produits
alimentaires et boissons non alcooli-
sées" (-0,7%) ; "Logement, eau, gaz,
électricité et autres combustibles" (-
0,6%) ; "Transports" (-0,3%) ;
"Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer" (-0,4%) ;
"Loisirs et culture" (-0,2%) et
"Tabacs et stupéfiants" (-0,5%).

A l'opposé, l'augmentation des
indices des fonctions de consomma-
tion ci-après a atténué la diminution
constatée pour l'indice global :
"Restaurants et Hôtels" (+0,5%) ;
"Enseignement" (+3,0%) ; "Biens et
services divers" (+0,4%) et
"Communication" (+0,2%). Pour la
fonction de consommation "Produits
alimentaires et boissons non alcooli-
sées", la baisse de son indice est sou-
tenue par les postes suivants :
"Poissons et autres produits séchés ou
fumés" (-5,3%) ; "Céréales non trans-
formées" (-2,3%) ; "Mouton - chèv-
re" (-8,4%) ; "Autres produits frais de
mer ou de fleuve" (-8,7%) ; "Autres
fruits frais" (-8,4%) ; "Tubercules et
plantain" (-3,2%) ; "Bœuf" (-1,8%) ;
"Volaille" (-3,8%) ; "Charcuterie et
conserves, autres viandes et prépara-
tions à base de viande" (-2,2%) ;
"Agrumes" (-1,3%) ; "Fruits secs et
noix" (-3,2%) ; "Boissons non alcoo-
lisées artisanales" (-4,3%) ; "Farines,
semoules et gruaux" (-1,9%) ;
"Légumes frais en feuilles" (-0,4%)
et "Beurre, margarine" (-1,2%). Pour
les fonctions de consommation
"Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles" et "Transports"
la variation de leurs indices respectifs
est portée respectivement par celle
des postes "Combustibles solides et
autres" (-3,1%) ; "Combustibles
liquides" (-0,1%) ; "Transport routier
de passagers" (-1,4%) et "Carburants
et lubrifiants" (-1,4%). 

Quant aux fonctions de consom-
mation "Meubles, articles de ménage
et entretien courant du foyer" ;
"Loisirs et culture" et "Tabacs et stu-
péfiants" la baisse observée au niveau
de leurs indices est due à la régres-
sion des postes "Articles de ménage
non durables" (-1,0%) ; "Mobilier
pour chambre à coucher et salle de
bain" (-0,1%) ; "Autres ustensiles de
ménage" (-0,1%) ; "Equipement
photographique, cinématographique,
optique, autre bien durable à fonction
récréative et culturelle" (-6,5%) ;
"Matériel de traitement de l'informa-
tion et supports d'enregistrement de
l'image et du son" (-0,7%) ;
"Papeterie et imprimés divers" (-
0,1%) ; "Appareils de réception,
enregistrement et reproduction" (-
0,2%) ; "Produits pour jardins, plan-
tes et fleurs, animaux de compagnie
et articles connexes et autres services
pour animaux de compagnie" (-1,2%)
; "Vin et boissons fermentées" (-
1,4%) et "Tabacs et stupéfiants" (-
0,5%). 

S'agissant des fonctions de
consommation "Restaurants et
Hôtels" et "Enseignement", la pro-
gression observée est imputable aux

postes : "Restaurants, cafés et établis-
sements similaires" (+0,4%),
"Cantines" (+3,7%), "Enseignement
secondaire" (+7,3%) et
"Enseignement pré-élémentaire et
primaire" (+3,3%). Concernant les
fonctions de consommation "Biens et
services divers" et "Communication",
la hausse de leur indice est soutenue
par celle des postes "Appareils et arti-
cles pour soins corporels" (+8,9%),
"Autres services n.c.a." (+0,5%) et
"Matériel de téléphonie et de téléco-
pie" (+3,2%). 

Les plus fortes baisses 
Les produits dont les prix ont bais-

sé en octobre 2019 sont entre autres :
"Carpe frite à l'huile rouge" (-13,5%)
; "Poisson salé fermenté
(Lanhoinhoin)" (- 7,3%) ; "Akpala
fumé (Chinchard )" (-2,3%) ;
"Sardinelles fumées (Adiadoè)" (-
14,6%) ; "Doèvi frit" (-6,4%) ;
"Manvi fumé ( Hareng )" (-8,4%) ;
"Doèvi séché ( Anchois )" (-1,5%) ;
"Doèvi fumé ( Anchois )" (-2,9%) ;
"Maïs séché en grains crus vendu au
grand bol" (-6,8%) ; "Riz importé
longs grains vendu au petit bol" (-
2,2%) ; "Riz importé brisé vendu au
petit bol" (-1,1%) ; "Viande fraîche
de mouton au kg" (-8,8%) ; "Viande
fraîche de chèvre au kg" (-8,5%) ;
"Crabes frais (aglinvi moumou)" (-

17,4%) ; "Crevettes fraîches (Bolou
moumou)" (-4,6%) ; "Bananes dou-
ces" (-14,5%) ; "Papaye 'Afrique'" (-
10,8%) ; "Avocat" (-4,0%) ; "Pomme
fruit" (-1,0%) ; "Banane plantain
mûre" (-23,7%) ; "Patate douce fraî-
che" (-6,0%) ; "Manioc frais
(Agbéli)" (-5,7%) ; "Igname" (-
2,6%) ; "Pommes de terre" (-1,7%) ;
"Tripes et abats de bœuf" (-6,0%) ;
"Viande de bœuf sans os au kg" (-
3,4%) ; "Viande de bœuf avec os au
kg" (- 1,0%) ; "Poulet local vivant" (-
6,5%) ; "Coq vivant local" (-5,4%) ;
"Poulet vivant de chair" (-5,1%) ;
"Pintade locale vivante" (-4,7%) ;
"Viande de bœuf grillée
(Tchitchinga)" (-7,6%) ; "Saucisson
de bœuf" (-0,5%) ; "Oranges locales"
(-12,5%) ; "Noix de Coco sec" (-
3,8%) ; "Liha sucré" (-7,4%) ;
"Pétrole lampant vendu en vrac" (-
0,1%) ; "Taxi-moto zémidjan" (-
1,4%) ; "Essence super de rue" (-
16,6%) ; "Essence mélange de rue" (-
16,4%) ; "Balai traditionnel à tige" (-
4,8%) ; "Armoire de chambre à cou-
cher en bois (Teck)" (-1,0%) ; "Seau
galvanisé" (-0,8%) ; "Appareil photo
numérique de poche" (-15,7%) ; "CD
enregistré local" (-3,3%) ; "Lecteur
vidéo DVD" (-0,9%) ; "Tchoukoutou
local artisanal" (-0,7%) ; "Cola fraî-
che" (-1,9%) ; 

Les plus fortes hausses
Les prix ayant enregistré une

hausse se rapportent entre autres aux
produits : "Plat de hokoumé + sauce
poisson (1 Plat)" (+1,7%) ; "Plat de
kom + poisson frit" (+1,7%) ; "Plat
de riz-haricot (Ayimolou)" (+1,1%) ;
"Plat courant dans une cantine d'en-
treprises privées" (+9,3%) ; "Frais
annuel de scolarité au premier cycle
dans une école secondaire" (+13,7%)
; "Répétition de cours aux élèves du
secondaire, premier cycle" (+4,2%) ;
"Frais annuel de scolarité au premier
cycle dans une école secondaire pri-
vée (CEG" (+2,8%) ; "Frais annuel
de scolarité jardin d' enfants ou
maternelle privée" (+5,1%) ; "Frais
annuel de scolarité dans une école
primaire privée" (+3,5%) ; "Cure
dents" (+20,3%) ; "Poste télépho-
nique haut de gamme" (+8,2%) et
"Location de corbillard" (+8,0%). 

Calculé hors produits alimentai-
res, le niveau général des prix a enre-
gistré une hausse de 0,1% au niveau
national. L'inflation sous-jacente
(variation mensuelle de l'indice hors
énergie, hors produits frais) a pro-
gressé de 0,1% par rapport au mois
précédent. Le niveau des prix des "
produits frais " a enregistré une bais-
se de 2,0%.

Au regard de la provenance, les
prix des produits aussi bien " locaux
" qu'importés ont baissé respective-
ment de 0,6% et 0,1%. 

Du point de vue de la classifica-
tion sectorielle, cette régression est
essentiellement due à la baisse des
prix des produits du secteur secondai-
re (-0,7%) atténuée par la hausse des
prix des produits du secteur tertiaire
(+0,3%). 

Pour ce qui est de la durabilité, la
baisse observée provient essentielle-
ment de celle des prix des " produits
non-durables " (-0,8%). Dans le
même temps, les prix des " produits
durables " et des " services " augmen-
tent de 0,3% chacun. 

Par Koudjoukabalo
Les "Crabes frais (aglinvi moumou)" (-17,4%), la plus forte baisse

Les lampions se sont éteints sur
la première édition de la

semaine du secteur privé  dont l'ob-
jectif de passer en revue toutes les
préoccupations du monde des affai-
res, d'explorer les voies et moyens à
mettre en œuvre en vue d'apporter
des solutions idoines à ces préoccu-
pations et de permettre au secteur
privé d'être un véritable levier de la
croissance économique du pays, aux
côtés des pouvoirs publics. Pendant 5
jours, les différents acteurs du sec-
teur privé du Togo et les autorités
gouvernementales se sont frottés à
une réflexion sur, entre autres,  l'état
des lieux des forces et des faiblesses
du secteur privé  et les mesures à met-
tre en œuvre pour un dialogue
public/privé efficace.

Sur ce point, la chambre de com-
merce et d'industrie du Togo(CCIT)  a
sa petite idée et s'est réjouie de l'évé-
nement. Ici, on estime que le secteur
privé est attendu sur plusieurs fronts
et se doit d'être l'acteur principal de
son propre développement. Il doit,
par conséquent, participer activement
à la croissance économique, tant par
la création de richesse que par la
contribution à la réalisation de projets

structurants. " C'est dire l'importance
du Dialogue et du Partenariat Public
Privé qu'il va falloir encourager afin
de soutenir les efforts de l'Etat dans
la mise à disposition des infrastructu-
res indispensables à l'émergence
d'une économie prospère ", fait obser-
ver Germain Mèba, le président de la
CCIT. Pour lui, l'importance du rôle
joué par le secteur privé dans la créa-
tion de richesse ne fait donc plus
débat aujourd'hui ; et sa place dans la
globalisation des échanges reste une
évidence.

Cependant, la contribution du sec-
teur privé à la croissance, bien qu'im-
portante passent souvent inaperçue
aux yeux du citoyen. C'est la raison
pour laquelle le secteur devra mar-
quer l'histoire car l'échec n'est pas

permis dans le contexte national et
international actuel, où la compé-
titivité est le seul langage connu
des acteurs de la scène écono-
mique mondiale. " Nous souhai-
tons que la prochaine décennie
soit celle des grands rêves, tra-
duits en grands projets, qui pro-
pulseront notre économie et la
fera rayonner bien au-delà de nos
frontières ", dit Germain Mèba
appelant tous les acteurs à joindre
leurs efforts pour faire du secteur

privé togolais un acteur fort, rayon-
nant et conquérant. Appel entendu par
le conseil national du patronat togo-
lais qui, par la voix de son président a
indiqué que les conditions indispen-
sables devant permettre la promotion
des opérateurs économiques natio-
naux devraient être étudier. " Le sec-
teur privé togolais, ne saurait regar-
der inactif et voir passer le  train de
développement du Togo  et des inves-
tisseurs étrangers envahir le pays ",
a-t- il laissé entendre.  

La CCIT suggère que des actions
concertées au plus près des opérateurs
économiques soient être initiées avec
un accompagnement adapté aux
besoins de leur projets de développe-
ment.

ECONOMIE :Le secteur privé prêt à jouer sa partition 

Germain MEBA, président de la CCIT

Zozo
RELAIS DE CROIS-
SANCE POUR LES
OPÉRATEURS DE
TÉLÉPHONIE MOBILE

A la faveur de la Semaine
de l'inclusion financière
qui se déroule depuis lundi
dans les pays de
l'URMOA, la BCEAO
(Banque centrale des Etats
de l'Afrique de l'Ouest
(BCEAO) a donné des
indications intéressantes
sur le mobile banking et
plus généralement sur le
recours à la téléphonie
mobile pour les opérations
financières.
La forte pénétration de la
téléphonie mobile ces der-
nières années a énormé-
ment boosté l'utilisation
des services financiers
dans l'espace UEMOA. La
BCEAO évoque une
'croissance phénoménale'.
5,3 millions de transac-
tions ont été effectuées en
2018, contre 3,5 millions
l'année précédente.
La valeur moyenne journa-
lière des opérations a
connu une progression de
38,6% en passant de 47,1
milliards de francs de Fcfa
en 2017 à 65,3 milliards en
2018.
Un contexte ultra-favora-
ble pour les opérateurs
comme Togo Cellulaire ou
Moov qui trouvent là des
relais de croissance.
La microfinance joue éga-
lement un rôle dans l'inclu-
sion financière au sein de
l'union qui compte146 éta-
blissements de crédits,
dont 127 institutions ban-
caires
600 systèmes financiers
décentralisés (SFD) et 33
initiatives de services
financiers via la téléphonie
mobile opèrent dans la
zone UEMOA.
Autre indication fournie
par la BCEAO, le taux de
bancarisation strict est
passé de 7,6% à 19,3%.
Sur la même période, le
taux de bancarisation élar-
gi a connu une forte pro-
gression, passant de 16,7%
à 41,1%.
Source:
@republicoftogo.com
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ECONOMIE-FOIRE /INTERVIEW EXCLUSIVE DE KUEKU-BANKA JOHNSON, DG DU CETEF :
“Nous sommes sereins ...tout a été mis en branle pour
que vendredi, la foire puisse effectivement démarrer.”

Savoir News : Quel est l'état d'a-
vancement des préparatifs ?

Kueku-Banka Johnson : Nous
sommes sereins quant à l'évolution
des préparatifs. La construction des
stands prendra fin au plus tard mer-
credi. Au plan communicationnel,
nous avons publié assez de supports
dans la ville. Au niveau des médias,
tout a été mis en branle pour que
vendredi, la foire puisse effective-
ment démarrer.

Vous ne rencontrez pas de diffi-
cultés particulières ?

Dans l'ensemble, tout se déroule
très bien. Pour l'instant, aucun pro-
blème.

Quel est thème retenu pour cette
foire et pourquoi ce choix ?

Pour cette foire, nous avons rete-
nu comme thème : "E-commerce
pour une forte expansion des échan-
ges". Vous savez qu'aujourd'hui, la
technologie permet de faciliter
beaucoup de choses. Vous n'avez
plus besoin de faire le déplacement
pour acquérir un bien. Même si les
produits ne sont pas disponibles sur
place, plus besoin d'attendre des
voyages ou négocier avec des frères
ou des amis pour vous les ramener.  

Avec le e-commerce, vous pou-
vez -- depuis votre salon - facile-
ment faire vos achats : pour acheter
un produit, il suffit de voir s'il existe
dans des boutiques en ligne et, rapi-
dement, vous faites votre commande
et vous le recevez, deux ou trois
jours, si c'est à l'extérieur. Mais au
plan local, en quelques minutes ou
quelques heures, le produit vous est
déjà livré.

Dans certains pays, l'activité est
bien huilée, mais chez nous, il reste
encore beaucoup à faire. Et si vous
faites une bonne analyse, nous choi-
sissons chaque année, des thèmes
sur des secteurs ou branches dans
lesquels le développement n'est pas

accéléré. Donc, c'est une manière de
provoquer le déclic et faire en sorte
que nous puissions bénéficier aussi
de ce qui se passe mieux ailleurs.

Nous avons choisi ce thème, pour
pousser cette activité, qui en toute
franchise, est encore à un niveau
embryonnaire chez nous. Sur le ter-
rain, quelques-uns se dérouillent et
pas mal de jeunes le font d'une façon
assez sobre. Donc, nous voulons
lever le voile sur cette activité. Nous
voulons donner l'occasion à ceux
qui sont dans ce domaine, de mont-
rer au grand public, tous les
contours de ce secteur et de commu-
niquer abondamment pour inviter
les opérateurs économiques à adhé-
rer à ce concept, en créant des bou-
tiques en ligne, afin d'écouler leurs
produits. Raison pour laquelle,
durant la foire, nous allons organiser
des panels qui porteront sur le E-
commerce : le concept, les disposi-
tions réglementaires, les différents
maillons de la chaîne etc…).

Donc tous ces éléments seront
développés durant cette foire autour
des panels animés par des spécialis-
tes du domaine.

Il est également prévu un autre
volet : l'atelier permanent qui sera
animé par ceux qui sont dans le
domaine. Ils auront un espace dans

le pavillon OTI, pour accueillir tous
les jours et à tout moment, ceux qui
sont intéressés par le E-commerce :
des opérateurs économiques qui
veulent ouvrir une boutique en
ligne, des visiteurs qui veulent com-
prendre le mécanisme etc…

Mais pourquoi avez-vous décidé
d'accorder une réduction de 50% à
ceux qui exercent dans le secteur
du E-commerce ?

Nous avons organisé -- dans le
cadre du thème retenu -- une séance
de travail avec les acteurs qui exer-
cent dans le secteur du E-commerce,
pour voir ensemble la manière dont
nous allons conduire les activités
durant la foire. Autour de la table, il
y avait une cinquantaine d'acteurs,
alors qu'on attendait une dizaine.
Plus de 50% de ces acteurs du e-
commerce sont des jeunes, qui n'ont
pas de moyens. Dans un premier
temps, nous avons décidé de faire de
petits espaces pour eux, car ils n'ont
pas besoin d'une vaste superficie
pour mener leurs activités. Et pour
ces petits stands, nous leur avons
encore fait une réduction de 50%.

Mais malheureusement, l'infor-
mation a été mal relayée sur les
réseaux sociaux. Pour certains opé-
rateurs économiques, la réduction a

été accordée sur tous les prix de tous
les stands. Ce qui nous a poussés à
publier un autre communiqué pour
bien préciser que la décision concer-
ne uniquement les acteurs exerçant
dans le secteur du E-commerce.

Depuis quelques années, nous
avons des "pays d'honneur". Pour
cette foire, aucune communication
n'a été faite à ce niveau.

Cette année, nous avons pensé à
la Côte d'Ivoire. Les démarches
nécessaires ont été effectuées, mais
nous n'avons pas eu de retour. Donc
cette année, on n'aura pas de "pays
invité d'honneur". Cela ne gêne pas
beaucoup dans la mesure où d'autres
pays seront là, avec des exposants
de taille pour animer cette foire.

Alors combien de pays sont
annoncés à cette foire ?

A ce jour, nous avons enregistré
des exposants de seize pays: Bénin,
Burkina Faso, Ghana, Niger,
Nigeria, Sénégal, Mali, Guinée,
Cameroun, Maroc, Allemagne,
Belgique, France, Pakistan, Iran. A
côté de ces pays, nous aurons les
exposants togolais.

Nous traversons une situation
un peu particulière en matière de
sécurité dans la sous-région ces
dernières années. Est-ce qu'il y a
de dispositions particulières de
sécurité pour cette foire?

Chaque année, nous mettons un
accent particulier sur la sécurité.
Nous avons toujours foi au disposi-
tif sécuritaire mis en place par le
ministère de la sécurité, qui contrôle
toute la foire. Nous avons des agents
de sécurité du secteur privé, ainsi
que d'autres dispositions sécuritai-
res. L'élément nouveau que nous
avons introduit depuis trois ans :
c'est la fouille systématique à toutes
les entrées.

Quel appel avez-vous à l'endroit
des exposants et des visiteurs ?

Aux exposants : nous mesurons
l'importance que cette foire repré-
sente pour eux et nous leur deman-
dons de se prendre à temps et de
donner la chance aux premiers visi-
teurs de les découvrir. Car les pre-
miers visiteurs n'auront pas la chan-
ce de voir autant de choses que les
derniers visiteurs. Il faut déjà que
dès le jeudi soir, tout soit installé
dans les stands, car dans la matinée
de vendredi la foire doit s'ouvrir. Ils
ne doivent rien craindre, toutes les
dispositions sécuritaires sont prises
pour qu'ils aménagent tranquille-
ment leurs stands.

Aux visiteurs, nous savons que le
moment qu'ils attendent est arrivé.
Nous leur demandons de nous aider
en acceptant les fouilles à l'entrée.
Ce n'est pas pour les embêter, mais
c'est pour sécuriser tout le monde.
Que tout le monde se comporte dans
la grande discipline et tout se passe-
ra très bien. Nous espérons passer de
très bons moments pendant cette
foire. 

 Source : Savoirnews.net

La 16ème Foire internationale de Lomé ouvrira ses portes vendredi 22 novembre. A quelques jours de l'ou-
verture officielle de ce grand rendez-vous des affaires, tout le système est en branle au Centre Togolais des
Expositions et Foires de Lomé (CETEF). Dans une interview exclusive, Kueku-Banka Johnson (Directeur du
CETEF) revient largement sur les préparatifs et les dispositions prises pour le bon déroulement de cette foire.

Kueku-Banka Johnson, DG du CETEF

Opinion partagé par  Mgr
Nicodème Barrigah, président de la
CVJR (Commission Vérité-Justice
et Réconciliation), qui a  lancé un
appel  à un esprit d'apaisement et
de collaboration des populations.

Au lancement officiel de cette
phase de réparation, outre la
Présidente du HCRRUN, un repré-
sentant du ministre de l'administra-
tion territoriale et des collectivités
locales, des Autorités
Administratives, des députés et des
élus locaux de la préfecture de
l'Ogou, des Préfets, Chefs tradi-
tionnels des préfectures de la
région des Plateaux étaient aussi
présents. Awa Nana Daboya préci-
se : " La mise en œuvre de ces
réparations ne sera pas que l'affaire
du HCRRUN mais nécessite une

adhésion des populations ". 
Au Ministère de

l'Administration territoriale, de la
Décentralisation et des
Collectivités locales, on rassure
que le département  sera toujours
aux cotés du HCRRUN pour ce
programme et a exhorté les préfets
et élus locaux à accompagner l'ins-
titution.

Aux habitants du village de
Djéréhouyé, Awa Nana a indiqué
avoir pris note des doléances for-
mulées lors d'une séance de travail
préalablement effectuée avec des
représentants des populations qui
ont demandé la réfection de l'école
et la construction du marché de la
localité. Il est à rappeler que la
recommandation 54 de la CVJR
dit  que des réparations commu-
nautaires et collectives soient privi-

légiées dans le cas de conflits inter-
communautaires et de déplace-
ments de populations. Ces répara-
tions qui peuvent prendre la forme
d'œuvre d'utilité publique ou de
projets de développement doivent
être distinguées de projets ordinai-
res de l'Etat. En outre la CVJR
recommande qu'une attention par-
ticulière soit accordée aux problè-
mes fonciers, à la chefferie tradi-
tionnelle et aux abus d'autorité qui
sont souvent à la base de ces
conflits intercommunautaires. La
CVJR recommande enfin que là où
les conditions le permettent, des
actions de réconciliation tradition-
nelle ou de médiation soient
menées en vue de rétablir la cohé-
sion entre les groupes sociaux en
conflit.

SOCIETE: Le HCRRUN entame les réparations communautaires
Suite de la page 3

Zozo
13E CONFÉRENCE
INTERNATIONALE DES SERVICES
PUBLICS : LES TRAVAILLEURS
INVITÉS À SE DÉPARTIR DES
HABITUDES QUI RALENTISSENT
LE PROGRÈS

Les représentants de syndicats et d'asso-
ciations de travailleurs du secteur public
de plus de 40 pays, se sont réunis à Lomé
dans le cadre de la 13e conférence de
l'Internationale des services publics (ISP).
Fondée en 1907 et regroupant 30 millions
de travailleurs de 152 pays, son but est de
fournir aux populations des services de
meilleure qualité.
Plusieurs thématiques ont été dévelop-
pées entre autres, la privatisation, l'égalité
des sexes au sein des services publics et
le principe de justice sociale au sein de
l'administration publique. La rencontre a
connu la participation de Katari Foli
Bazi, ministre en charge de la communi-
cation, et représentant le premier minist-
re. Le Ministre Katari a rappelé aux tra-
vailleurs l'importance de se débarrasser
des habitudes qui ralentissent la marche
vers le progrès. Le porte-parole du gou-
vernement a également appelé ces acteurs
du public, à se familiariser avec les
meilleures pratiques et les outils de la
modernité, et à développer la culture du
résultat. 
De son côté, Rosa Pavanelli, Secrétaire
générale de l'ISP, a notamment rappelé
l'importance de resserrer les liens entre
les travailleurs des services publics à tra-
vers le monde, et de rapprocher les
acteurs de la société civile et les associa-
tions communautaires, en vue de faire
avancer la cause  commune de justice
sociale.

RELEVER LE DÉFI DES INFRAS-
TRUCTURES
Une réunion des responsables des cellu-
les nationales de la Cédéao sur le Fonds
pour le développement et le financement
des secteurs des transports et de l'énergie
(FODETE) s'est ouverte lundi à Lomé.
Kossi Tofio, le directeur de cabinet du
ministre de l'Economie et des Finances, a
rappelé que l'un des objectifs de l'organi-
sation était d'accélérer le processus d'inté-
gration régionale. Cela suppose que
chaque Etat membre dispose d'infrastruc-
tures performantes dans les domaines des
transports, de l'énergie, des télécommuni-
cations et des technologies.
Il avait à ses côtés le Commissaire
Energie et Mines de la Cédéao, Sédiko
Douka. Le secteur des infrastructures
demeure un véritable défi en Afrique de
l'Ouest avec la hausse des coûts de
transports et de l'énergie, la non adéqua-
tion et la dégradation avancée des infras-
tructures et la difficulté observée au
niveau des liaisons et interconnexions,
notamment dans les pays enclavés.
Le FODETE a justement pour objectif de
mettre en place un mécanisme soutenable
de financement local des secteurs de l'é-
nergie et des transports pour relever le
défi des infrastructures en énergie et en
transport dans la sous-région. Le FODE-
TE doit aussi permettre aux Etats memb-
res de trouver des financements sur le
marché international pour appuyer le pro-
cessus de mobilisation de ressources
locales.  
Source : @Republicoftogo.com
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Melting pot
Zozo

LA CEJUS CONTRE LA VIOLENCE EN
2020

La Clinique d'Expertise Juridique et
Sociale (CEJUS), en collaboration avec
l'agence américaine pour le développe-
ment international (USAID), a organisé
ce vendredi le 15 novembre dernier
une caravane de sensibilisation pour la
paix dans la zone Lomé nord. Cette
caravane a connu la participation de
plusieurs jeunes qui ont le souci de la
préserver la paix au Togo lors des élec-
tions qui auront lieu en 2020.
" Pour des élections non-violentes et
pacifiques en 2020 au Togo, je m'enga-
ge ". Tel est le thème de cette activité
qui s'inscrit dans le cadre du projet de
sensibilisation et d'éducation des jeunes
pour un processus électoral pacifié au
Togo en 2020. Elle va sillonnée les
grandes villes du Togo.
Démarrée devant le lycée du 2 février
à Agbalepedogan, à Lomé, la carava-
ne a sillonnée les quartiers comme Totsi,
Avédji, Vakpossito avant de chuter au
CEG Kossigan où des scènes et des mes-
sages de paix et de non-violence ont
été délivrés par les organisateurs de la
manifestation en présence des autori-
sées traditionnelles du milieu.
" La CEJUS a voulu sensibiliser les jeunes
pour qu'ils puissent être des acteurs de
la non-violence dans leur milieu. Nous
avons tous intérêt que les élections
soient transparentes et que le meilleur
gagne, mais nous n'avons aucun intérêt
à vivre une élection dans la violence ",
a dit Kossi Deiudonné, directeur exécu-
tif de la CEJUS à la fin de la manifes-
tation.
Pour Raissa Detor, étudiante en droit à
l'Université de Lomé, " Je suis venu par-
ticiper à cette caravane parce qu'on
parle de paix et je crois que c'est une
initiative louable, à encourager. Tout le
monde  sait ce que c'est les élections
présidentielles dans notre pays ".
Rappelons que cette caravane a com-
mencée dans la ville d'Atakpamé et va
se poursuivre du 20 au 29 dans les
villes comme Bafilo, Sokode, Kara,
Mango et Dapaong.
Dodo ABALO

Les accompagnements de l'Etat au secteur privé
ECONOMIE/AFFAIRES :

En instituant la semaine du
secteur privé  à travers le

ministère en charge du commerce, le
gouvernement avait pour objectif
d'examiner toutes les préoccupations
du monde des affaires, d'explorer les
voies et moyens susceptibles de per-
mettre au secteur privé d'être un
véritable levier de la croissance éco-
nomique du pays.  Les panels et les
conférences entre les différents
acteurs ont permis aux autorités
d'exposer les efforts du gouverne-
ment allant dans le sens du renforce-
ment du  secteur privé et qui sont la
preuve qu'elles ont bien compris le
rôle clé du secteur privé dans le déve-
loppement économique et social au
regard de sa capacité à créer de la
richesse mais aussi de l'emploi mas-
sif et décent. 

Pour le Premier ministre Komi
Sélom Klassou, la forte mobilisation
du gouvernement togolais dans l'or-
ganisation de cette semaine dédiée
aux secteurs privés prouvent à suffi-
sance, l'intérêt sans cesse croissant
que tous les acteurs portent à la pro-
motion du secteur privé qui constitue
le levier pour l'émergence du Togo. "
Cet engagement partagé témoigne
aussi de la ferme volonté du gouver-
nement à optimiser les formidables
opportunités qu'offrent la coopéra-
tion régionale et la mutualisation

des actions publiques et privées ", a
dit Komi Sélom Klassou qui a fait
savoir qu'il est évident que le secteur
privé ne peut pas agir seul dans la
mesure où, à l'échelle mondiale, les
gouvernements sont les principaux
responsables du cadre législatif et
réglementaire susceptibles de donner
au secteur privé la capacité d'agir, de
permettre aux entreprises de jouer
leur rôle et les inciter à l'action. 

Au Togo, plusieurs mesures ont
été prises à l'avantage du secteur
privé à travers l'initiation et la relec-
ture de certains textes de loi en les
rendant plus attractifs et compétitifs.
On peut citer le Code des investisse-
ments et du Code des impôts.  

Au gouvernement, on indique
aussi que plusieurs textes réglemen-

taires destinés à favoriser la promo-
tion du secteur privé sont élaborés et
se renforcent chaque fois que le
besoin se fait sentir, notamment le
décret n°2017-049/PR du 31 mars
2017, instituant le Cadre de concerta-
tion entre l'Etat et le secteur privé. Il
a pour objectif de renforcer la
confiance mutuelle entre les deux
parties et instaurer les conditions d'un
dialogue fructueux et permanent afin
de favoriser le développement des
activités économiques ; le décret
relatif à la mise en place de la Cellule
du climat des affaires chargée de pro-
céder à l'amélioration de l'environne-
ment des affaires au Togo ; le décret
portant attributions, organisation et
fonctionnement de l'Agence de pro-
motion des investissements et de la

zone franche (API-ZF) ; le décret
portant création, attributions et orga-
nisation du Comité d'Agrément au
Code des investissements et au statut
de zone franche industrielle. 

" En effet, le Togo de paix et de
sécurité, entend accélérer sa trans-
formation en s'associant à des inves-
tisseurs privés sur des projets struc-
turants, rentables et à fort impact
pour soutenir son ambition de déve-
lopper un hub logistique de premier
plan dans la sous-région et une acti-
vité économique florissante sur l'axe
Lomé-Ouagadougou-Niger qui est
l'un des principaux corridors de
l'Afrique de l'Ouest ", a dit le Premier
ministre. Les performances tangibles
telles que figurées dans le classement
Doing Business 2020 qui a hissé le
Togo dans le Top 10 des meilleurs
pays réformateurs au monde et le 1er
en Afrique de l'Ouest.  

De toutes façons, le gouvernement
s'est engagé à poursuivre ses ambi-
tieuses réformes pour la stabilisation
du cadre macroéconomique et l'amé-
lioration continue du climat des affai-
res comme en témoignent les diver-
ses mesures entreprises en ce sens,
notamment, la facilitation de la créa-
tion d'entreprises, l'accès à l'électrici-
té, la gestion du transfert de proprié-
té, l'exécution des contrats, le paie-
ment des impôts, l'obtention du per-
mis de construire.

Komi Selom Klassou, Chef du Gouvernement

Par Koudjoukabalo

ECONOMIE : Aménagement des pistes rurales, réhabilitations des 
formations sanitaires et décentralisation font bondir le budget 2020 de 6%
Le gouvernement togolais envisa-

ge des dépenses de l'ordre de
1466,2 milliards de FCFA en 2020 avec
une croissance projetée à 5,5% en lien
avec la mise en œuvre des grands axes
du Plan national de développement
(PND). Cette croissance sera tirée par
la consommation finale des ménages et
des investissements privés, en lien avec
l'amélioration du climat des affaires
qui a déjà permis à notre pays de
gagner 40 places dans le dernier clas-
sement de Doing Business plaçant
ainsi le Togo au 97ème rang sur 190
pays concernés dans le monde et les
retombées du Forum économique
Togo-Union européenne soutient-on
au ministère de l'économie et des
finances. 

" De même, les efforts seront pour-
suivis et intensifiés en matière d'amé-
nagement des pistes rurales, de réhabi-
litation des équipements de formations
sanitaires et de mise en œuvre de la
décentralisation " affirme le gouverne-
ment qui s'est engagé à poursuivre
résolument l'assainissement des finan-
ces publiques et à prendre toutes mesu-
res permettant l'accélération de la crois-
sance l'accélération de la croissance
économique afin d'assurer une prise en
charge adéquate de la demande sociale.

Il faut rappeler que depuis 2015, les
budgets du Togo sont essentiellement
orientés vers le social. En attendant la
fin de l'exécution de celui de l'année
2019, le ministère de l'économie a
rendu ses conclusions sur les dépenses
effectuées en 2018. Dans un rapport
rendu public, on y apprend que le taux
d'exécution des dépenses du budget
général est de 83,31%, soit un montant
de 1 089,28 milliards de FCFA en fin
décembre 2018 contre des prévisions

annuelles de 1 307,56 milliards de
FCFA, une variation négative de 6,63%
par rapport à 2017.

Pour une prévision de 70,99
milliards de FCFA, les intérêts versés
aux créanciers pour le paiement des
charges liées aux emprunts de l'Etat se
sont élevés à hauteur de 70,17 milliards
de FCFA, soit un taux d'exécution de
98,85%. Les intérêts de la dette réglés
au 31 décembre 2018 ont connu une
hausse de 45,55% par rapport à leur
niveau de la même période en 2017.
L'ordonnancement des dépenses de
personnel à fin décembre 2018 s'élève à
200,40 milliards de FCFA, soit 97,60%
des prévisions estimées à 205,33
milliards de FCFA. En 2017 et à la
même période, ce montant se chiffrait à
192,82 milliards de FCFA. On note une
augmentation de 3,93%. On précise
que l'effectif du personnel ayant émar-
gé sur le budget général au cours du
dernier trimestre est passé de 48 226
agents le 30 septembre 2018 à 48 937
agents à fin décembre 2018, faisant
apparaître une hausse de l'effectif de
1,48%. " Cette variation s'explique par

l'entrée de 100 nouveaux agents et la
sortie de 302 anciens " fait on savoir au
MEF. Quant aux dépenses qui servent à
l'achat des biens et services destinés au
fonctionnement des services adminis-
tratifs, elles sont chiffrées à au dernier
trimestre de l'année 2018 à 207,32
milliards de FCFA, équivalant à un
taux de 96,66% par rapport aux prévi-
sions de l'année, estimées à 214,48
milliards de FCFA.

Au 31 décembre 2018, les dépenses
de transfert  correspondent aux sommes
que l'Etat alloue à d'autres personnes
publiques ou privées, sans que celles-ci
aient rendu effectivement des services
économiques (il s'agit des transferts
aux autres administrations publiques,
aux institutions à but non lucratif, aux
ménages et des bourses)  sont ordon-
nancées à 113,62 milliards de FCFA,
représentant 94,98% des prévisions
annuelles fixées à 119,63 milliards de
FCFA. 

Les dépenses de transfert 
Les dépenses de transfert correspon-

dent aux sommes que l'Etat alloue à
d'autres personnes (publiques ou pri-

vées), sans que celles-ci aient rendu
effectivement des services écono-
miques. Il s'agit des transferts aux aut-
res administrations publiques, aux
institutions à but non lucratif, aux
ménages et des bourses. Au 31 décem-
bre 2018, les dépenses de transfert sont
ordonnancées à 113,62 milliards de
FCFA, représentant 94,98% des prévi-
sions annuelles fixées à 119,63
milliards de FCFA. A la même période
en 2017, ces dépenses sont ordonnan-
cées à hauteur de 102,36 milliards de
FCFA. Les crédits inscrits pour les
dépenses d'investissement, des dépen-
ses publiques concernant la création de
biens nouveaux qui se traduisent par un
enrichissement pour l'Etat peinent tou-
jours à être consommés. Elles sont
financées par des ressources internes et
des ressources externes. 

Ainsi, l'ensemble des dépenses
ordonnancées à fin décembre 2018 s'é-
lève à 194,90 milliards de FCFA pour
une prévision de 310,13 milliards de
FCFA, soit un taux d'exécution de
62,84%. Le montant total des dépenses
ordonnancées sur les ressources inter-
nes s'élève à 64,00 milliards de FCFA
pour une prévision de 90,56 milliards
de FCFA, soit un taux de 70,67%.  

Les ressources externes proviennent
des emprunts projets, des dons projets
et des dons programmes. Les demandes
de décaissement visées en partie par la
DDPF au 31 décembre 2018 sur les res-
sources externes se chiffrent à 130,90
milliards de FCFA contre une prévision
de 219,58 milliards de FCFA, soit un
taux d'exécution de 59,61%.  Les
décaissements sur les dons projets s'é-
lèvent à 72,71 milliards de FCFA cont-
re une prévision de 95,71 milliards de
FCFA, soit un taux d'exécution de
75,97%.

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances
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ELIMINATOIRES CAN 2020 : NUL POUR LES
EPERVIERS DE CLAUDE LE ROY, LA RELANCE REMI-
SE À PLUS TARD !

Les Eperviers du Togo, après la défaite à domicile
lors de la première journée face aux Comores à
Lomé, avaient pour mission de relancer leur campa-
gne des éliminatoires de la CAN 2021 par une vic-
toire. Mais fort malheureusement, les choses n'ont pas
été comme certains pouvaient s'y attendre.
Face au Harambees stars du Kenya ce Lundi à
Nairobi, la sélection togolaise n'a fait qu'un match
nul de 1-1. Menés dès la première mi-temps, sur un
but de J. Omolo pour les Kenyans, les Togolais ne
reviendront dans la partie qu'en seconde période
grâce à une égalisation de Ouro Sama Hakim. Une
égalisation qui sera maintenue jusqu'à la fin du
temps réglementaire. C'est un nul qui même s'il ne
relance pas le débat du côté du Togo, fait pousser
un ouf de soulagement tant il y avait de pression
autour de cette rencontre.
L'Egypte ayant aussi fait un nul en déplacement chez
les Comores, on constate au terme de cette 2ème
journée dans le groupe G que les Cœlacanthes des
Iles Comores sont leaders avec 4 pts, suivis du duo
Kenya-Egypte 2 pts chacun et le Togo qui ferme la
marche avec 1 pt.
Les 3ème et 4ème journées de ce groupe se jouent
entre le 31 Août et le 08 Septembre 2020. Le Togo
sera d'abord en déplacement en Egypte puis rece-
vra l'Egypte à son tour à domicile.
Source : Telegramme

LE TOGO DOIT MISER SUR LE CAYENNE LISSE 

Au Togo, la filière ananas emploie environ 5.800
personnes, dont 3.200 producteurs. Elle génère plus
de 2,2 milliards de Fcfa de revenus par an.
Le potentiel de croissance est réel, a souligné vend-
redi Kolani Dindiongue, le directeur de cabinet du
ministre de l'Agriculture.
Une étude, réalisée avec le concours de l'Union euro-
péenne, met en lumière des blocages persistants.
D'abord, les producteurs éprouvent d'énormes diffi-
cultés à trouver de la main d'œuvre car le travail est
considéré comme pénible. Le rapport pointe du doigt
le recours fréquent à des herbicides ; un frein à l'ex-
port en raison d'une forte demande de produits bio.
Mais la filière a aussi des atouts certains. Elle a des
facilités pour produire du  'Cayenne lisse' bio, une
variété d'ananas très prisé en Europe et en Amérique
du Nord.
'Avec cette étude nous espérons pouvoir contribuer à
inscrire le développement de la filière ananas dans
une dynamique de marché, car c'est le marché qui
détermine la production', explique Bruno Hanses,
chargé d'affaires de la délégation de l'UE à Lomé.
Dans le cadre du XIe FED, l'UE et l'Allemagne sou-
tiennent le projet d'appui à l'amélioration de la com-
pétitivité de la filière ananas au Togo.
Source :@Republicoftogo.com

Une mission d'observation à long terme de la CEDEAO déjà sur place
PRÉSIDENTIELLE EN GUINÉE BISSAU : 

Le Président de la
Commission de la

CEDEAO, Jean Claude Kassi
Brou a déployé une mission
d'observation à long terme en
Guinée Bissau pour la présiden-
tielle du 24 novembre prochain.

Composée d'experts électo-
raux, d'experts médias, de juris-
tes et de représentants d'organis-
mes de gestion des élections,
cette mission a échangé ce lundi
avec le Représentant spécial du
président de la Commission de
la CEDEAO à Bissau, Blaise
Diplo en présence de Onin
Emmanuel (Ambassadeur
Conseiller politique à la repré-
sentation), de Coulibaly Ibrahim

(commissaire divisionnaire de
police à la représentation) et du
Colonel Kabré David
(Commandant de la Force ECO-

MIB).
L'objectif de cette rencontre

dirigée par le  Représentant spé-
cial du président de la

Commission de la CEDEAO à
Bissau est de présenter, aux obs-
ervateurs à long terme, les situa-
tions politique et sécuritaire du
pays à quelques jours des élec-
tions présidentielles.

Précisons que les élections
présidentielles du 24 novembre
devront clôturer le cycle électo-
ral dans

ce pays dont les élections
législatives furent la première
étape du cycle, mis en place par
la CEDEAO pour une sortie de
crise.

Aujourd'hui, la situation poli-
tique en Guinée Bissau est un
peu instable par nature. Ce pays
évoluait dans une ambiance un
peu électrique, car il existe beau-
coup de suspicions entre les
acteurs politiques. Mais la
CEDEAO a réussi à calmer les
choses. Les bissau-guinéens
devront voter le 24 novembre
pour le premier tour de la prési-
dentielle, pour départager douze
candidats en lice dont quatre
anciens Premiers Ministres et le
président sortant.

Rappelons qu'à la demande
des candidats, la CEDEAO a
envoyé un expert en fichier élec-
toral en Guinée Bissau qui a
conclu en un fichier intact et pas
altéré. La majorité des Bissau
guinéens accueille à bras ouvert
la CEDEAO.

Politiquement, ce qui se joue
actuellement en Guinée Bissau,
c'est la stabilité du pays dans un
autre contexte de lutte contre le
trafic de drogue.

Avant les législatives du 10
mars 2019, il y a eu une saisie de
800 kg de cocaïne contre tout
récemment une autre saisie de
2.000kg de cocaïne.

Pour l'instant, la campagne
électorale débutée le 02 novem-
bre se déroule bien, mais teinté
de sentiments ethniques et reli-
gieux. Elle prend fin le 22
novembre à minuit.

Concernant la situation sécu-
ritaire, le Colonel David Kabré
qui dirige un personnel de 542
militaires nigérians, sénégalais
et burkinabè de l'ECOMIB
mesure à sa juste valeur, l'impor-
tance de la bonne tenue des élec-
tions présidentielles du 24
novembre.

Une mission FPU du Togo
composée de 140 membres est
attendue le 22 novembre  à
Bissau pour renforcer
l'ECOMIB sur le terrain.

Précisions que la coordination
technique de cette mission d'ob-
servation électorale est assurée
par Francis Gabriel OKE (Chef
Division Assistance Électorale à
la CEDEAO.

De notre envoyé spécial
en Guinée Bissau, 
Crédo TETTEH

Jean Claude Kassi Brou, Président de la Commission de la CEDEAO
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